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FÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DES YYELINES 

Préfecture 
Direction de la réglementation et des élections 
Bureau de l'environnement et des enquêtes publiques 

Arrêté de prescriptions complémentaires N° 2013189-0091 

Le Préfet des Yvelines, 
Chevalier 4e la Légion d'Honneur 

Vu le code de l’environnement : 

Vu l'arrêté ministériel du 10 mai 2000 relatif à la prévention des accidents 
majeurs impliquant des substances ou des préparations dangereuses 
présentes dans certaines catégories d'installations classées pour la 
protection de l’environnement soumises à autorisation et sa circulaire 
d'application ; 

Vu l'arrêté ministériel en date du 29 septembre 2005 relatif à la prise en 
compte de ia probabilité d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des 
effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les 
études de dangers des installations classées soumises à autorisation ; 

Vu l'arrêté ministériel du 3 octobre 2010 relatif au stockage en réservoirs 
aériens manufacturés de liquides inflammables exploités dans un stockage 
soumis à autorisation au titre de la rubrique n°1432 de la iégislation des 
installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques 
accidentels au sein des installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à autorisation : 

Vu la circulaire du 9 novembre 1989 relative aux installations classées pour 
la protection de l'environnement et notamment aux dépôts anciens de liquides 
inflammables répertoriés sous la rubrique n°253 de la nomenclature des 
installations classées ; 

Vu la circulaire du 3 décembre 1993 relative à la politique de réhabilitation et 
de traitement des sites et sols pollués : 

Vu la circulaire ministérielle du 3 avril 1996 relative à la réalisation de 
diagnostics initiaux et de l'évaluation simplifiée des risques sur les sites 
industriels en activité ; 

Vu la circulaire ministérielle en date du 18 avril 1996 relative aux sites et sols 
pollués ; 
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Vu la circulaire ministérielle du 18 juillet 1997 relative aux garanties 
financières pour l'exploitation des installations figurant sur la liste prévue à 
l'article 7-1 de la loi 76-663 du 19 juillet 1976 : 

Vu la circulaire en date du 29 Septembre 2005 relative aux critères 
d'appréciation de la démarche de maitrise des risques d'accidents 
susceptibles de survenir dans les établissements dits « SEVESO » visés par 
l'arrêté du 10 mai 2000 modifié ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 3 juillet 1969 autorisant la société « Entrepôts 
Pétroliers des Yvelines » à exploiter sur la commune de Coignières (78310), 
un dépôt aérien mixte de 60 000 m° de liquides inflammables de 1ère et 
2ème catégories, classé sous les rubriques n°245.A 2a et n°255.1 ï 

Vu le récépissé du 1er mars 1971 donnant acte à la Compagnie Industrielle 
Maritime (C.I.M.) de sa déclaration de succession dans l'exploitation des 
installations sus visées : 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 21 mai 1979 donnant acte à la Compagnie 
Industrielle Maritime (C.I.M.), dont le siège social est situé 36, rue de Liège à 
Paris (75009), de sa déclaration de modification de l'implantation foncière du 
dépôt d'hydrocarbures qu’elle exploite à Coignières, ainsi que la limitation du 
stockage à une capacité de 44.754 m° de liquides inflammables au lieu de 
60 000 m° initialement prévue ; 

Vu le récépissé en date du 19 août 1986 donnant acte à la Compagnie 
Industrielle Maritime (C.I.M.) de sa déclaration concernant les appareils au 
PCB installés dans son établissement situé 25, rue des Osiers à Coignières 
(78310) ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 30 octobre 1996 imposant à la Compagnie 
Industrielle Maritime (C.I.M.) des prescriptions complémentaires pour son 
établissement de Coignières (78310) 25, rue des Osiers, afin de mieux 
combattre un éventuel sinistre, et mettant ce dépôt en conformité avec 
l'instruction du 9 novembre 1989 ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 9 juillet 1997 donnant acte à la Compagnie 
Industrielle Maritime (C.I.M.) de sa déclaration d'augmentation de la 
capacité de son dépôt aérien en liquides inflammables, sur le site qu'elle 
exploite 25, rue des Osiers à Coignières et mettant à jour le classement de 
ladite société comme suit : 

Activités soumises à autorisation : 

ce Dépôt aérien de liquides inflammables de 1ère et 2ème catégories d’une 
capacité totale équivalente à 21.510 m° (44.636 m° au total, soit : 15 726 m° 
de 1ère catégorie, 28.910 m° de 2ème catégorie) - n° 1430 (définition) 253 

e Installation de remplissage de liquides inflammables. Installations de 
chargement de véhicules-citerne, le débit maximum équivalent étant 
supérieur à 20 m°/h (10 X 100 m°/h) - n° 1434-1 

le



Activités soumises à déclaration au titre de la loi sur l’eau : 

« Rejet d'eaux pluviales dans le bassin de retenue du Val Favry, la 
Superficie totale desservie étant supérieure à 1 ha, mais inférieure à 20 ha 
(superficie totale environ 4 ha) - n° 530-2 

Vu l'arrêté préfectoral du 27 février 1998 imposant des prescriptions 
complémentaires à la Compagnie Industrielle Maritime (C.I.M.) relatives à la 
réalisation d’un diagnostic initial et d’une évaluation simplifiée des risques 
pour son établissement situé à Coignières (78310) 25, rue des Osiers dans 
un délai d'un an ; 

Vu larrêté préfectoral en date du 9 septembre 2002 imposant à la Compagnie Industrielle Maritime (C.I.M.) des prescriptions complémentaires visant d’une part à améliorer l'étude des dangers et d'autre part à améliorer dans de brefs délais la sécurité de son établissement situé à Coignières (78310) 25, rue des Osiers : 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 25 août 2005 imposant à la Compagnie Industrielle Maritime (C.I.M.) des prescriptions complémentaires portant sur la prévention des risques inhérents à l’activité du dépôt des liquides inflammables de Coignières (78310) 25, rue des Osiers ; 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 13 novembre 2008 portant autorisation à la société TRAPIL de sa demande de changement d'expioitant pour le dépôt pétrolier existant précédemment exploité par la Compagnie Industrielle Maritime (C.I.M.) sur la commune de Coignières (78310) ZI des Marais — 25 
rue des Osiers : 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 22 mars 2010 imposant à la Société 
TRAPIL des prescriptions complémentaires relatives aux mesures de réduction des risques complémentaires pour les installations qu'elle exploite à Coignières (78310) ZI des Marais - 25 rue des Osiers ; 

Vu le courrier en date du 2 mai 2013 par lequel l'exploitant demande de ne 
plus bénéficier de l'autorisation de stocker de l'essence dans son dépôt de Coignières (78310) ZI des Marais — 25 rue des Osiers ; 

Vu le rapport de l'inspection des installations classées du 28 mai 2013 ; 

Vu l'avis rendu par le conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques lors de sa séance du 18 juin 2013 ; 

Vu la lettre à l'exploitant en date du 26 juin 2013 lui transmettant le projet 
d'arrêté pour observations éventuelles ; 

Vu le courrier électronique en date du 27 juin 2013 par lequel l'exploitant 
déclare n'avoir aucune observation à formuler quant au projet d'arrêté 
transmis ; 

dl.



Considérant que la modification demandée par l'exploitant n'est pas de 
nature à augmenter les risques présentés par l'exploitation de ses 
installations pour les intérêts visés à l'article L.511-1 du code de 
lenvironnement ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture : 

ARREÈTE 

Article fer : 
La Société TRAPIL, dont le siège est situé au 7 & 9 rue des Frères Morane à 
Paris (75015), ci-après dénommée l'exploitant, est autorisée à poursuivre l 
l'exploitation de l'établissement pétrolier situé sur la commune de Coignières | 
(78310) ZI des Marais — 25 rue des Osiers, sous réserve du respect des 
conditions du présent arrêté. 

Les dispositions relatives aux arrêtés préfectoraux antérieurs sont 
maintenues, pour autant qu’elles ne contredisent pas les dispositions du 
présent arrêté. 

Ârticle 2 : Affectation des bacs 
L'article 6 de l'arrêté du 22 mars 2010 est remplacé par le suivant : 
«L'affectation des bacs est réalisée conformément au tableau suivant : 

  

  

  

  

  

    
  

                  

Sac | Diamètre | “auteur | Voiume | Toit Ecran Produit | Cuvette 
(m) (m) (m°) 

1 26,9 16,8 9616 | Fixe Non GO'/JP? 1 
2 19 18,2 4 819 Flottant GO / JP 1 
3 19 18,2 4 819 Flottant GO / JP 1 
4 15,3 16,8 2 989 Fixe | Ecran flottant | GO / JP 1 
5 15,3 16,8 2 989 Fixe | Ecran flottant | GO / JP 1 
6 19 18,2 4 810 Flottant GO / JP 1 
11 33 16,8 14 484 | Fixe | Non GO / JP 2 
  

1 : GO = gazoles et fuel-oil domestique — catégorie C 

2 : JP = carburéacteur 

Tout changement d'affectation de bac entre gazole et carburéacteur doit faire 
l'objet en préalable d'une information de la préfecture et du SDIS ainsi que 
d’une mise à jour du POI si nécessaire» 

Article 8 : Dispcsitions diverses 

Pour l'information des tiers, une copie du présent arrêté sera déposée à la 
mairie de Coignières, où toute personne intéressée pourra la consulter. 

Une copie, énumérant les prescriptions auxquelles l'installation est soumise, 
sera affichée à la mairie pendant une durée minimum d'un mois. Le maire 
dressera un procès-verbal attestant de l’accomplissement de ces formalités. 

En outre, un avis relatif à cette autorisation sera inséré par les soins du préfet 
dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans le département. 

UR



Une copie du présent arrêté, énumérant les prescriptions susvisées auxquelles l'installation est soumise, sera affichée en permanence, de façon visible, dans l'installation par les soins de l'exploitant. 

Une copie de cet arrêté sera insérée dans le recueil des actes administratifs de la préfecture des Yvelines, accessible sur le site Internet de la préfecture. 

Article 4 -En cas d'inobservation des dispositions du présent arrêté, la société sera passible des sanctions administratives et pénales prévues par le code de l’environnement -Livre V - Titre 1er. 

Article 5 : Délais et voies de recours 

Le présent arrêté ne peut être déféré qu'au tribunal administratif de Versailles (article R.514-3-1 du code de l’environnement) : 

- par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision leur a été notifiée ; 

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés à l’article L.511-1 du code de l'environnement, dans un délai d’un an à compter de la publication ou de l'affichage de ces décisions. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service. 

Article 6 : le secrétaire général de la préfecture des Yvelines, le sous-préfet de Rambouillet, le maire de Coignières, le directeur départemental de la sécurité publique des Yvelines, le directeur régional et interdépartemental de Fenvironnement et de l'énergie d'Ile-de-France sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

A 
Fait à Versaillés, le /£ Jyy 204 

Ê FRLIS 

Le Préfet, À 

Ficiei et p? 

    

    

Le Secrétairs




